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PARLEMENT  DE  TOULOUSE , 

Ru  5 Avril  1788. 

Concernant  les  Ordres  du  Roi , ?wi 
défendu  aux  Procureur  & Avocats 
Généraux  d’envoyer  aux  Bailliages  & 
Sénéchaujées  les  Arrêts  & Arrêtés  de 
la  Cour , Ce. 

L a Cour,  les  Chambres  affemblées," 
délibérant,  en  exécution  de  l’Arrêté  du 
U7  Mars  dernier , fur  la  forme  & le  fond 
des  ordres  exhibés  ledit  jour  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi , & tranferits  dans 
le  procès-verbal  qui  en  fut  dreffé  de  fuite 
par  l’ordre  de  la  Cour  : Ouï  le  rapport 
des  Commiffaires  chargés  de  l’examen  1 

defdits  ordres: 
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Déclare  qu’en  ce  qui  touche  l’ordre 
du  Roi  ? du  6 Septembre  dernier  y ledit 
ordre  ? (quand  on  fuppoferoit  qu’il  eût  pu 
enchaîner  le  miniftere  de  celui  qui  rem- 
pliiToit  alors  la  place  de  Procureur  Géné- 
ral ) n’a  pu  y dès  qu’il  lui  étoit  perfonnel? 
être  tranfmis  ni  s’étendre  à celui  qui  lui 
a fuçcede  dans  ladite  place , Ôc  qui  l’oc- 
cupe aujourd’hui  : 

Et  en  ce  qui  concerne  la  Lettre  de 
cachet  remife  au  Procureur  Général  du 
Roi  par  le  Comte  de  Périgord  le  18 
Mars  dernier  , déclaré  pareillement  que 
lèdit  ordre  ? quand  on  fuppoferoit  qu’il 
eût  pu  être  obligatoire  pour  le  Procureur 
Général , s’il  s’étoit  adrefle  à lui  feul,  a 
ceffé  de  l’être  dès  qu’il  s’elt  étendu  à tous 
les  Avocats  Généraux  5 étant  confiant 
que  des  Lettres  clofes  ne  peuvent  fuf- 
pendre  l’exercice  du  miniftere  public  tout 
entier  ? & empêcher  l’exécution  des  Ar- 
rêts &c  Délibérations  de  la  Cour. 

A arrêté  en  conféquence  ladite  Cour 9 
que  y tant  le  Procureur  Général  que  les 
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Avocats  Généraux  du  Roi  \ ne  pourront 
obtempérer  aux  fufdits  ordres , en  quel- 
que maniéré  que  ce  foit, 

A été  en  outre  arrêté  qu’à  l’avenir  lef- 
dits  Procureur  ôc  Avocats  Généraux  , ôc 
tous  autres  Membres  ôc  Officiers  de  la 
Cour , s’ils  venoient  à recevoir  aucuns 
ordres  du  Roi  qui  intérefferoient  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges  , feront  tenus  de 
les  communiquer  incontinent  à la  Cour  5 
quelle  que  foit  la  teneur  defdits  ordres  y 
pour  ? par  la  Cour  ? être  ftatué  fur  iceux 
ce  que  de  raifon. 

A arrêté  enfin  la  Cour  qu’il  fera  fait 
au  Roi  de  très-humbles  ôc  très-refpec- 
tueufes  Remontrances  , pour  le  fupplier 
de  ne  plusadreffer  de  pareils  ordres  aux 
Officiers  de  fon  Parlement  ? ôc  de  consi- 
dérer que  , tant  lefdits  Procureur  ôc 
Avocats  Généraux  ? que  les  autres  Mem- 
bres de  la  Cour  ? ayant  juré  d’obferver 
les  Ordonnances  du  Royaume;  ôc  lefdites 
Ordonnances  leur  défendant  par  exprès 
4’obéir  aux  Refcrits  ôc  Lettres  clofes  du 
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Fonce  'f  qui  feroient  contraires  aux  Or- 
donnances 6c  au  devoir  de  leurs  Charges , 
fous  peine  d’être  réputés  défobéiffans  au 
Roi  6c  infraaeurs  des  Ordonnances  , ils 
ne  pourraient  obtempérer  auxdits  ordres 
fans  violer  lefdites  Ordonnances  6c  leur 
ferment. 


